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BAIL COMMERCIAL n° HEM02 

HÔTEL D’ENTREPRISES DU VAL MARNAYSIEN 

CELLULE n°3 

 

Entre les soussignées : 

La Communauté de Communes du Val Marnaysien, Établissement Public de Coopération 

Intercommunale dont le numéro de SIRET est 200 041 887 00015, personne morale de droit public 

située dans le département de la Haute-Saône, ayant son siège 21 place de l’Hôtel de Ville, 70150 

Marnay, 

représentée par Monsieur Thierry Malésieux, Président, dûment habilité à signé le présent acte par la 

délibération du Conseil Communautaire du 22 juin 2021 n°2021/77 signée  le 29 juin 2021 et  visée le 

1er juillet 2021, 

ci-après désignée « le Bailleur », 

d’une part, 

et : 

La SAS Roy Frères, dont le numéro de SIRET est 910 215 201 00013, ayant son siège social rue des 

vignerons à Marnay (70150), 

représentée par son président, Monsieur Julien Roy, ayant tous pouvoir pour signer le présent acte, 

ci-après désigné « le Preneur », 

d’autre part, 

 

Il a été convenu d’un bail commercial conformément aux articles L. 145.1 à L. 145-60 du Code du 

Commerce, pour les locaux dont la désignation suit. 

 

Article 1 – Désignation des locaux 

Les locaux loués sont situés rue des vignerons à Marnay (70150), anciennement route d’Avrigney. Il 

s’agit d’une cellule intégrée dans un immeuble (cellule n°3) sans parties communes, comportant 

d’autres cellules louées et d’une partie utilisée directement par le bailleur. 

La cellule dispose d’une surface de 210 m² environ et comprend : 

- une réserve à usage de stockage, 

- des WC sanitaires et une douche, 

- une pièce à usage de bureau, 

- avec aisances de nature de parking. 
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Toute différence entre les cotes et surfaces mentionnées sur le plan annexé au présent acte et les 

dimensions réelles des lieux ne saurait justifier réduction ou augmentation de loyer, les parties se 

référant à la consistance des lieux tels qu’ils existent. 

 

Article 2 – Durée et renouvellement 

Le présent bail est conclu et accepté pour une durée de 9 (neuf) années entières et consécutives qui 

commencent à compter du 1er mars 2023. 

Le bail cessera de plein droit le 29 février 2032. 

Le Preneur aura la faculté de faire cesser le bail à l’expiration de chaque période triennale en donnant 

congé par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d’huissier au moins 6 (six) mois à 

l’avance. 

A défaut de congé donné au cours du bail dans les conditions prévues à l’article 22, le bail expire à 

l’arrivée de son terme. 

 

Article 3 – Destination du bien loué 

Le Preneur est autorisé à utiliser les lieux loués pour y exercer les activités suivantes : 

- exécution de travaux de menuiserie, charpente, couverture, bardage, terrasses bois 

- stockage et entreposage de matériaux et de machines pour la réalisation de l’activité 

à l’exclusion de toute autre activité. 

Le Preneur s’engage à faire des lieux un usage conforme aux lois et règlements en vigueur. 

 

Article 4 – État des lieux 

Le Preneur prend les lieux dans l’état où ils se trouvent lors de l’entrée en jouissance. 

Au jour de la prise de possession des locaux par le Preneur, un état des lieux d’entrée sera dressé 

amiablement et contradictoirement entre les parties ou par un tiers mandaté par eux et sera annexé 

au présent acte. 

Lors de la restitution des locaux au Bailleur, un état des lieux de sortie sera dressé entre le Preneur et 

le Bailleur, de manière et amiable et contradictoire ou par un tiers mandaté par eux. 

À défaut de l’établissement de l’état des lieux (d’entrée ou de sortie) selon les conditions susvisées, il 

sera dressé par un huissier, à l’initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés par moitié entre 

les parties. 

 

Article 5 – Engagements généraux des parties 

Le Bailleur s’engage à : 

 délivrer au Preneur les locaux en bon état d’usage et de réparations. 

 assurer au Preneur la jouissance paisible des locaux loués ; 

 faire toutes les réparations nécessaires autres que locatives dans les locaux ; 
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 ne pas s’opposer aux aménagements réalisés par le Preneur, dès lors que ceux-ci ne 
constituent pas une transformation de la chose louée. 

 remettre gratuitement une quittance au Preneur lorsqu’il en fait la demande. 

Le Preneur s’engage à : 

 payer le loyer et les charges récupérables aux termes convenus ;  

 user paisiblement des locaux et équipements loués suivant la destination prévue au contrat et 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 répondre des dégradations et pertes survenant pendant la durée du contrat dans les locaux 
dont il a la jouissance exclusive. 

 

Article 6 – Situation des locaux loués 

Les éléments de diagnostic et règlementaires nécessaires sont annexés au présent acte. 

 

a) État des risques naturels et technologiques 

Conformément aux dispositions de l’article L. 125-5 du Code de l’environnement, le Bailleur informe 

le Preneur que l’immeuble dont dépendent les locaux objets du présent bail est situé : 

- zone à susceptibilité faible en matière de glissements de terrain, 

- zone non concernée par des phénomènes d’affaissements / d’effondrements, 

- zone non concernée par des phénomènes d’érosion de berges, 

- zone non concernée par des phénomènes d’éboulement, 

- la commune est située dans le périmètre à aléa faible au regard de la règlementation sismique, 

- la commune est située dans le périmètre d’un Plan de Prévention de Risques naturels prévisibles, 

- la commune n’est pas située dans le périmètre d’un Plan de Prévention de Risques technologiques. 

Le Bailleur déclare en outre qu’à sa connaissance, l’immeuble dont dépendent les locaux objets du 

présent acte n’ont pas subi de sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité d’assurance 

garantissant les risques de catastrophes naturelles ou technologiques en application des articles L. 125-

2 ou L. 128-2 du Code des assurances. 

 

 b) Diagnostic amiante 

Conformément aux dispositions des articles R. 1334-17 et R. 1334-29-4 du Code de la santé publique, 

le Bailleur déclare qua également été réalisé un repérage matériaux et produits des listes A et B de 

l’annexe 13-9 du Code de la santé publique pour l’ensemble de l’immeuble et qu’un Dossier Technique 

Amiante (DTA) a été constitué.  

Conformément aux dispositions de l’article R. 1334-29-4 du Code de la santé publique, ce DAT est tenu 

à la disposition des occupants, annexé au présent acte. 

 

 c) Diagnostic de Performance Énergétique 

Le Bailleur dispose d’un Diagnostic de Performance Énergétique de moins de 10 (dix) ans. 
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 d) Informations concernant les travaux 

Conformément aux dispositions de l’article L. 145-40-2 alinéa 3 du Code de commerce, le Bailleur a 

communiqué au Preneur : 

- un état prévisionnel des travaux qu’il envisage de réaliser dans les trois années suivantes, assorti d’un 

budget prévisionnel, 

- un état récapitulatif des travaux qu’il a réalisés dans les trois années précédentes, précisant leur coût. 

Ces documents sont annexés au présent acte. 

Le Bailleur s’engage à communiquer, de nouveau, un état prévisionnel et un état récapitulatif ayant le 

même objet dans les deux mois de chaque échéance triennale. Le Preneur pourra obtenir à sa 

demande la communication par le Bailleur de tut document justifiant le montant des travaux. 

 

Article 7 – Charges et conditions 

Le présent bail est consenti sous les charges et conditions ordinaires et de droit et en outre sous celles 

suivantes que le Preneur s’oblige à exécuter sans pouvoir exiger aucune indemnité, ni diminution du 

loyer ci-après fixé. 

 

 a) Entretien, remplacements, réparations, embellissements, travaux 

La charge des dépenses d'entretien, de remplacements, d'amélioration, d'embellissement, de 

réparations et de travaux dans leur intégralité, incombe au Preneur, à l'exception des dépenses 

relatives aux grosses réparations limitativement visées à l'article 606 du Code civil, en ce compris celles 

des travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté des Locaux dès lors que ces travaux relèvent des 

grosses réparations visées par l'article 606 du Code civil. Ces dépenses sont : 

-  liées à l'usure normale, 

-  liées à un vice de construction, 

-  liées à un cas de force majeure, 

-  rendues nécessaires par la faute d'un tiers, 

-  rendues nécessaires par son propre fait. 

Les dépenses liées aux travaux d'embellissement y compris ceux touchant aux éléments visés par 

l'article 606 du Code civil et/ou qui ont pour objet de remédier à la vétusté des Locaux, dès lors que 

leur montant excédera le coût de remplacement à l'identique, seront à la charge exclusive du Preneur. 

Le Preneur supportera également la charge des dépenses liées à tous entretiens, remplacements, 

réparations et travaux prescrits ou requis par l'autorité administrative, y compris ceux devant être 

réalisés sur injonction de l'autorité administrative, à l'exception des dépenses relatives aux grosses 

réparations mentionnées à l'article 606 du Code civil. 

Le Preneur supportera la charge de tous travaux rendus nécessaires par l'application de la 

réglementation actuelle et future, concernant les normes et obligations de conformité en matière de 

sécurité, d'hygiène, de salubrité des Locaux, en ce compris celles qui pourraient être spécifiques à ses 

activités, à l'exception des dépenses de travaux de mise en conformité relevant des grosses réparations 

telles que visées à l'article 606 du Code civil. Cependant, les dépenses liées aux travaux 

d'embellissement qui ont pour objet de mettre en conformité les Locaux avec la réglementation, dès 

lors que leur montant excédera le coût de remplacement à l'identique, seront à la charge exclusive du 

Preneur. 
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Le Preneur supportera également les charges entraînées par les services et les éléments d'équipement 

des Locaux, 

  

De son côté, le Bailleur conservera à sa charge : 

- des dépenses relatives aux grosses réparations visées à l'article 606 du code civil et les honoraires liés 

à ces travaux, 

- des dépenses relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté, de mettre en 

conformité les locaux ou l'immeuble au regard de la réglementation dès lors que ces travaux ressortent 

du domaine de l'article 606 du code civil. 

Toutefois, il est ici rappelé que les dépenses se rapportant à des travaux d'embellissement y compris 

celles relatives à des grosses réparations telles que mentionnées à l'article 606 du Code civil, celles 

relatives à des travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté ou de mettre en conformité avec la 

réglementation les Locaux relevant des grosses réparations de l'article 606 du Code civil, dès lors que 

leur montant excéderait le coût de remplacement à l'identique, seront exclues des obligations du 

Bailleur. 

 

Inventaire des catégories de charges et répartition entre le Preneur et le Bailleur : 

1/ Catégories de charges incombant au Preneur en intégralité (hors éléments visés à 

l'article 606 du Code civil et hors remplacement total) 

 Les prestations et frais (fournitures et matériels, consommables, main d'œuvre, salaires et charges 
liées, visites techniques, contrôles, expertises, honoraires, déplacements, abonnements, taxes, etc.) 
d'entretien, de remplacement, de réparation et travaux (préventifs, curatifs, d'éradication, de 
ravalement) des locaux et de ses équipements ainsi que des parties communes de l'immeuble au 
prorata de la surface occupée et portant sur : 

- les planchers, plafonds, poutrelles, cloisons, éléments de séparation, grilles, 
- les menuiseries intérieures et extérieures, 
- les stores, rideaux métalliques, volets roulants, persiennes, avancées, systèmes de protection, 

systèmes d’ouverture et de fermeture, portes, serrures, 
- les canalisations, conduites, égouts, fosses de l'immeuble, système d’assainissement non 

collectif, 
- les cheminées, gouttières, chéneaux, conduits, dispositifs de récupération et/ou d'évacuation 

des eaux pluviales, caniveaux, 
- les éléments de chauffage, de refroidissement, de ventilation, de climatisation, d'assainissement 

d'air, de production de fluides, combustibles et d'énergie (eau, gaz, électricité), systèmes de 
filtrations des fluides, machineries, 

- les équipements, matériels d'entretien, équipements électriques et tout système d'élimination 
des déchets, 

- les appareils sanitaires, robinetterie, canalisations d’eau, de gaz éventuellement, tuyaux de 
vidange, 

- les locaux de stockage, d'entreposage ou réserve, 
- les interphones, visiophones téléphones de l'immeuble et tout dispositif de communication, 

d'ouverture, de codage, de sécurité de gardiennage, alarme, 
- les traitements, revêtements des murs, plafonds et sols et toutes surfaces.  

sans que cette énumération soit exhaustive. 

 Les prestations et frais (fournitures et matériels, consommables, main d’œuvre, salaires et charges 
liées, visites techniques, contrôles, expertises, honoraires, déplacements, abonnements, taxes, etc.) 
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d'entretien, de remplacement, de réparation et travaux des locaux et de ses équipements ainsi que 
des parties communes de l'immeuble au prorata de la surface occupée rendus nécessaires par le 
propre fait du Preneur y compris ceux réalisés sur des éléments à l'article 606 du Code civil.  

 Les prestations et frais (fournitures et matériels, consommables, main d’œuvre, salaires et charges 
liées, visites techniques, contrôles, expertises, honoraires, déplacements, abonnements, taxes, etc.) 
engagés pour effectuer les travaux d'embellissement en ce compris ceux ressortant du domaine de 
l'article 606 du Code civil (toiture, toitures terrasses, couvertures, poutres, murs, portes, fenêtres, 
baies, façades, devantures, verrières, etc.), ceux réalisés en vue de remédier à la vétusté et ceux ayant 
pour objectif de mettre en conformité les locaux ainsi que des parties communes de l'immeuble au 
prorata de la surface occupée avec la réglementation applicable dès lors que le montant de ses travaux 
d'embellissement excèderait celui du coût du remplacement à l'identique.  

 Les primes d'assurance de l'immeuble.  

 Le Preneur aura également pour obligation de souscrire aux contrats de vérifications périodiques 
pour les installations électriques, de chauffage, de ventilation, de climatisation, des équipements 
d’alarme incendie, des portes automatiques, des bornes ou barrières de fermeture des parkings, et 
plus généralement tous les équipements électriques et/ou automatiques servant au fonctionnement 
des locaux loués, etc. 
Le Preneur aura obligation de transmettre une copie des contrats réglementaires contractés ainsi 

qu’une copie des rapports annuels au Bailleur. 

Enfin, il devra rendre les revêtements de sols, murs, et plafond en parfait état, compte tenu d’une 

usure normale, à l’exclusion des taches, rayures, déchirures ou décollements. 

Outre les obligations d’entretien et de réparations indiquées ci-dessus, le Preneur aura entièrement à 

sa charge, sans aucun recours contre le Bailleur, l’entretien complet de la devanture et des fermetures 

de son établissement, étant précisé que toutes les réparations, grosses et menues, seront à sa charge 

exclusive. Le tout devra être maintenu constamment en parfait été de propreté. 

À défaut d’exécution de ces charges, le Bailleur pourra se substituer au Preneur et les faire réaliser par 

une entreprise de son choix, aux frais exclusifs du Preneur, sans préjudice de tous frais de remise en 

état consécutifs à des dommages causés par l’inobservation des dispositions de la présente clause. 

2/ Catégories de charges incombant au Bailleur en intégralité 

 Les prestations et frais (fournitures et matériels, consommables, main d’œuvre, salaires et charges 
liées, visites techniques, contrôles, expertises, honoraires, déplacements, abonnements, taxes, etc.) 
portant sur des éléments constituant le clos et le couvert tels que définis par l'article 606 du Code civil 
(toiture, toitures terrasses, couvertures, poutres, murs, portes, fenêtres, baies, façades, devantures, 
verrières, etc.) 
Exception étant expressément faite pour les prestations et frais engagés à l'occasion des travaux 

d'embellissement réalisés y compris s'ils ressortent du domaine de l'article 606 du Code civil, s'ils ont 

pour objet de remédier à la vétusté ou encore de mettre en conformité avec la réglementation 

applicable les locaux et l'immeuble, dès lors que les dépenses excèdent le coût du remplacement à 

l'identique, ces dépenses étant à la charge du Preneur.  

 Les honoraires liés à la réalisation des travaux portant sur des éléments à l'article 606 du Code civil 
hormis ceux liés aux travaux d'embellissement.  

 

b) État récapitulatif et prévisionnel des travaux 
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Le Preneur tiendra les locaux de façon constante en parfait état d'entretien courant et de menues 

réparations.  

Il exécutera ces obligations de son propre chef et à ses frais.  

À défaut pour le Preneur d’exécuter ces mesures d'entretien courant et de menues réparations et 

après mise en demeure adressée par le Bailleur et restée sans réponse pendant 30 jours, le Bailleur 

pourra faire exécuter ces mesures, mais le Preneur en supportera la charge financière, sans pouvoir 

prétendre en discuter le prix. 

Les mesures d'entretien, remplacements, réparations et travaux des parties communes de l'immeuble 

dont dépendent les locaux, qui seront exécutées par le Bailleur s'imposeront au Preneur, qui en 

supportera la charge selon ses obligations locatives d’entretien et de réparation, telles que définies ci-

dessus et au prorata de la surface des locaux. 

Dès lors que des mesures d'entretien, de remplacement, de réparations ou de travaux pour lesquelles 

le Bailleur doit intervenir, soit pour les exécuter soit pour y consentir, deviennent nécessaires au cours 

du bail, le Preneur sera tenu d’en informer le Bailleur sans délai, par tous moyens probants, sous peine 

d'être tenu responsable des dégradations occasionnées par cette nécessité et l'absence d'information 

du Bailleur. 

En cas de refus du Bailleur de faire exécuter des mesures d'entretien, de remplacement, de réparation 

ou des travaux lui incombant à l'expiration d'un délai de 30 jours suivant sommation faite par Huissier 

et rappelant la présente clause, le Preneur pourra se faire autoriser par le président du tribunal de 

grande instance du lieu de situation des locaux, statuant en référé, à procéder lui-même à l'exécution 

desdites mesures ou travaux. 

 

c) Aménagements – transformations 

Le Preneur supportera la charge de toutes les transformations ou amélioration nécessitées par 

l’exercice de son activité et la mise en sécurité des locaux.  

Il ne pourra toutefois faire dans les lieux loués sans l'autorisation expresse et par écrit du Bailleur, 

aucune démolition, aucun percement de mur ou de cloison, aucun changement de distribution, ni 

aucune surélévation ; ces travaux, s’ils sont autorisés, auront lieu sous la surveillance de l'architecte 

du Bailleur dont les honoraires seront à la charge du Preneur.  

Pour obtenir le consentement du Bailleur, le Preneur communique à ce dernier un dossier technique 

des travaux envisagés comportant plans, descriptifs et notes techniques.  

Les travaux sont exécutés par le Preneur à ses risques et périls, sous le contrôle d'un bureau d'étude 

technique ou d'un architecte agréé par le Bailleur et dont les honoraires sont supportés par le Preneur.  

Les travaux de transformation ou d'amélioration qui seront faits par le Preneur, même avec 

l'autorisation du Bailleur, ne donneront pas lieu de la part du Bailleur à une quelconque indemnisation 

au profit du Preneur.  

En toute hypothèse, le Preneur ne pourra, en fin de jouissance, reprendre aucun élément ou matériel 

qu'il aura incorporé aux biens loués à l'occasion d'une amélioration ou d'un embellissement.  

Le Bailleur pourra également exiger, la démolition déménagements, l'enlèvement d'équipements, aux 

frais exclusifs du Preneur si ces derniers sont liés spécifiquement à l'exercice de son activité. 
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 d) Travaux exigés par l’administration 

Le bien loué n’a pas vocation à être un Établissement Recevant du Public (ERP). 

Il est expressément convenu entre le Bailleur et le Preneur, que tous les travaux qui seraient imposés 

par quelque autorité que ce soit, pour mise en conformité des locaux avec de nouvelles règles 

d'hygiène, d'adaptabilité, de salubrité ou de sécurité, seront à la charge du Preneur. 

Le Preneur est informé que les établissements recevant du public doivent se conformer à des règles 

de sécurité particulières et être accessibles aux personnes atteintes d'un handicap moteur, auditif, 

visuel ou mental, ainsi qu’aux personnes à mobilité réduite. Ces établissements sont catégorisés en 

fonction de leur seuil d'accueil en 5 catégories, et à, chacune des catégories sont attachées des 

obligations spécifiques à remplir lors de travaux ou de changement d'affectation des locaux. 

Les règles de sécurité de base pour les établissements recevant du public sont les suivantes : 

-Tenir un registre de sécurité.  

-Installer des équipements de sécurité : extincteurs, alarmes, éclairages de sécurité, sécurité incendie, 

antivol, matériaux ayant fait l'objet de réaction au feu pour les aménagements intérieurs, afficher le 

plan des locaux avec leurs caractéristiques ainsi que les consignes de sécurité et de bon 

fonctionnement.  

-Ne pas stocker ou utiliser de produits toxiques, explosifs, inflammables dans le local et dégagements 

accessibles au public. 

En conséquence, le Preneur s'engage à respecter toutes les obligations administratives ou autre, au 

titre de la réglementation applicable aux établissements recevant du public de telle sorte que le 

Bailleur ne puisse en aucune manière être inquiété ou recherché à ce sujet pendant toute la durée du 

bail et de ses éventuels renouvellements. 

En particulier, le Preneur se conformera à toutes les recommandations et prescriptions de la 

commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité et exécutera à ses frais, et sans 

aucun recours contre le Bailleur, tous travaux (à l'exclusion des travaux limitativement énumérés à 

l'article 606 du Code civil) qui pourraient être exigés pendant la durée du bail et de ces éventuels 

renouvellements. 

 

e) Constructions 

Le Preneur ne pourra édifier sur les lieux loués aucune construction nouvelle sans l'autorisation 

expresse par écrit du Bailleur. En cas d'autorisation, les travaux auront lieu sous la surveillance de 

l'architecte du Bailleur dont les honoraires seront à la charge du Preneur.  

Toute construction nouvelle qui serait faite par le Preneur, même avec l'autorisation du Bailleur, 

deviendra la propriété du Bailleur en fin de bail, sans indemnité au profit du Preneur. 

Le Bailleur pourra également exiger, la démolition des constructions à la charge exclusive du Preneur 

si ces dernières sont liées spécifiquement à l’exercice de son activité. 

 

f) Réalisation de travaux par le Bailleur 

Le Preneur supportera la gêne résultant éventuellement pour lui de l'exécution de toutes les 

réparations, reconstructions, surélévations et travaux quelconques, même de simple amélioration, 
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que le Bailleur estimerait nécessaires, utiles ou simplement convenables et qu'il ferait exécuter 

pendant le cours du bail dans les locaux loués ou dans l'immeuble dont ils dépendent, et il ne pourra 

demander aucune indemnité ni diminution ni interruption de paiement du loyer, quelles que soient 

l'importance et la durée de ces travaux, même si cette durée excédait quarante jours, à la condition 

que les travaux soient exécutés sans interruptions, sauf cas de force majeure. 

 

Le Preneur devra déposer à ses frais sans délai tous coffrages et décorations ainsi que toutes 

installations qu'il aurait faites et dont l'enlèvement serait utile pour la recherche et la réparation des 

fuites de toute nature, des fissures ou infiltrations et en général pour l'exécution du ravalement, tous 

agencements, enseignes, etc., dont l’enlèvement sera utile pour l'exécution des travaux. 

De même, il devra souffrir, sans indemnité, par dérogation à l'article 1723 du Code civil, tous travaux 

de modification des locaux mis à disposition que le Bailleur devrait effectuer, étant entendu que de 

tels travaux seraient effectués dans les conditions les moins dommageables pour le Preneur. 

Le Preneur sera tenu de donner accès au Bailleur, à ses mandataires, architectes, entrepreneurs et 

ouvriers pour réparer, entretenir, améliorer l’immeuble. Sauf urgence, toute visite fera l'objet d’une 

concertation ou d’un préavis d'au moins vingt-quatre heures. 

 

g) Impôts et charges divers 

Le Preneur acquittera ses impôts personnels, taxe d'habitation, taxe professionnelle, taxes annexes 

aux précédentes, et généralement, tous impôts contributions et taxes, fiscales ou parafiscales, 

auxquels il est et sera assujetti personnellement et dont le propriétaire pourrait être responsable pour 

lui au titre des articles 1686 et 1687 du code général des impôts ou à tout autre titre quelconque, et il 

devra justifier de leur acquit au Bailleur à toute réquisition et, notamment, à l'expiration du bail, avant 

tout enlèvement d'objets mobiliers, matériel et marchandises. 

 

Article 8 – Occupation et jouissance des biens loués 

Le Preneur devra jouir des Locaux raisonnablement suivant leur usage et destination prévus ci-dessus 

en bon père de famille suivant leur destination. 

Il veillera à ne rien faire ni laisser faire qui puisse apporter un quelconque trouble de jouissance au 

voisinage, notamment quant aux bruits, odeurs et fumées et, d'une façon générale, ne devra 

commettre aucun abus de jouissance. 

Il devra satisfaire à toutes les charges de ville et règlements sanitaires, de voirie, d'hygiène, de sécurité, 

de salubrité ou de police, ainsi qu'à celles qui pourraient être imposées par tous les plans d'urbanisme 

ou d'aménagement, de manière que le Bailleur ne puisse jamais être inquiété ou recherché à ce sujet. 

Il fera siennes de toutes démarches visant à obtenir une autorisation administrative qui serait 

nécessaire à l'exercice de son droit de jouissance, sans pouvoir plus amplement inquiéter le Bailleur. 

Il ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les lieux loués et devra, sous peine d'être 

personnellement responsable, prévenir le Bailleur sans retard et par écrit, de toute atteinte qui serait 

portée à sa propriété et de toutes dégradations et détériorations qui viendraient à être causées ou à 

se produire aux biens loués et qui rendraient nécessaires des travaux incombant au Bailleur. 
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Il garnira les locaux et les tiendra constamment garnis de meubles, matériel en valeur et quantité 

suffisantes pour répondre du paiement exact des loyers et de l'accomplissement des charges du 

présent bail. 

Il pourra utiliser les installations électriques, de gaz s’il en existe, ainsi que la distribution d’eau, si bon 

lui semble, à ses frais, risques et périls, il pourra dès lors souscrire tout contrat d’abonnement, mais 

acquittera directement sa consommation ainsi que les frais supplémentaires qui pourront en découler 

auprès des compagnies concessionnaires. 

Le Preneur ne pourra installer d'enseigne sur la façade extérieure des locaux sans l'autorisation 

expresse et préalable du Bailleur et à la condition qu'elle soit placée de manière à ne provoquer aucune 

gêne et qu'elle ne déborde pas la façade. Cette enseigne ne pourra pas être lumineuse, et il 

appartiendra au Preneur de se soumettre aux prescriptions administratives qui réglementent la pose 

et l'usage et à acquitter toutes taxes pouvant être dues à ce sujet. 

L'installation sera effectuée aux frais et aux risques et périls du Preneur ; qui devra veiller à ce que 

l'enseigne soit solidement maintenue. Il devra l'entretenir constamment en parfait état et sera seul 

responsable des accidents que sa pose ou son existence pourrait occasionner. Lors de tous travaux de 

ravalement, il lui appartiendra de déplacer à ses frais, toute enseigne qui aurait pu être installée. 

Le Preneur ne pourra rien déposer ni laisser séjourner dans les parties communes de l'immeuble, qui 

devront toujours rester libres d'accès et de passage, de son chef. 

Le Preneur devra exercer une surveillance constante sur son personnel, veiller à sa bonne tenue, faire 

en sorte qu'il ne stationne pas dans la cour de l'immeuble ni dans les autres lieux communs, et qu'il ne 

trouble pas les autres occupants de l'immeuble par des cris, des conversations, des chants ou de toute 

autre manière. 

Il est interdit au Preneur de déposer quoi que ce soit, même temporairement sur les parkings ou voies 

d’accès. 

Le Preneur exerce directement son recours contre l’administration, les entrepreneurs ou les 

propriétaires voisins, pour les travaux qui seraient exécutés sur la voie publique ou dans les immeubles 

voisins, s’il en résulte une gêne pour l’exploitation de ses activités, sans qu’il puisse à aucun moment 

intenter une action contre le Bailleur pour ces événements extérieurs. 

Le Preneur se conforme aux règlements établis par le Bailleur ou par les services administratifs pour 

l’enlèvement des ordures. Dans le cadre de ses activités exercées dans les locaux, le Preneur s’engage 

à se conformer aux règles relatives à la détention, au stockage, au transport, à l’élimination et à 

l’utilisation de substances et de matériaux relevant des articles L. 541-1 et suivants du Code de 

l’environnement, de façon à ce que le Bailleur ne soit ni inquiété, ni recherché à ce sujet. 

 

Article 9 : Cession et sous-location 

Il est interdit au Preneur de céder son droit au bail si ce n’est à son successeur. Dans ce dernier cas, 

l’acte de cession devra être signifié au Bailleur conformément aux dispositions de l’article 1690 du 

Code civil. 

En cas de cession, le Preneur restera responsable solidairement avec le cessionnaire du paiement des 

loyers et des charges et accessoires et de l’exécution des clauses et conditions du présent bail et ce, 

pendant une période de 3 (trois) années à compter de la date de cession. 
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Cette disposition s’applique à toutes les cessions successives. Il y a solidarité et indivisibilité entre les 

Preneurs et cessionnaires successifs dans la limite des trois années suivant chaque cession. En 

conséquence, cette clause de solidarité doit être rappelée dans tout acte de cession. 

Toute sous-location partielle ou totale est purement et simplement interdite. 

 

Article 10 – Visite des lieux 

Le Preneur devra laisser le Bailleur, son architecte, tous entrepreneurs et ouvriers, et toutes personnes 

autorisées par lui, pénétrer dans les lieux loués pour constater leur état, quand le Bailleur le jugera à 

propos. 

Il devra laisser visiter les lieux par le Bailleur ou d'éventuels locataires en fin de bail ou en cas de 

résiliation, pendant une période de six mois précédant la date prévue pour le départ du Preneur, de 

9h00 à 18h00 les jours ouvrables ; il devra souffrir l'apposition d'écriteaux ou d'affiches aux 

emplacements convenant au Bailleur pendant la même période. 

 

Article 11 – Assurance 

Le Preneur devra répondre des dégradations et pertes qui surviennent au cours de son occupation 

dans les lieux loués. 

Le Preneur devra assurer et maintenir assurés contre l'incendie, le vol, les dégâts des eaux, les courts 

circuits etc. pendant toute la durée du bail desdits locaux tous les aménagements qu'il aura apportés 

aux locaux loués, les objets, mobiliers, matériels ou immatériels et marchandises lui appartenant les 

garnissant, tous dommages immatériels consécutifs et notamment ses pertes d'exploitation, la perte 

totale ou partielle de son entreprise, le recours des voisins ainsi que sa responsabilité civile envers tous 

tiers, notamment au titre d'accidents corporels survenus dans le local ou dont le Preneur pourrait être 

responsable, les incendies, les dégâts des eaux, des explosions de gaz et tous autres risques auprès 

d'une compagnie d'assurances notoirement solvable, acquitter exactement les primes ou cotisations 

de cette assurance et justifier du tout au Bailleur à chaque réquisition de celui-ci.  

La police devra comporter renonciation par la compagnie d'assurance à tous recours contre le Bailleur, 

tous mandataires du Bailleur (et toutes personnes ayant des droits de propriété ou de jouissance sur 

l'immeuble ou sur toutes autres parties de l'immeuble) ou les assureurs des personnes susvisées, pour 

la part des dégâts ou dommages dont ces derniers pourraient être responsables à quelque titre que ce 

soit. 

Il justifiera de l’ensemble de ces contrats ou des notes de couverture le jour de son entrée en 

jouissance et de l’acquit régulier des primes à toute réquisition du Bailleur. 

Le Preneur renonce expressément à tous recours et actions quelconques contre les personnes 

susvisées et leurs assureurs du fait des dommages susvisés ou du fait de la privation de jouissance des 

locaux loués. 

Si l'activité exercée par le Preneur entraînait, soit pour le Bailleur, soit pour d'autres locataires de 

l'immeuble, soit pour les voisins, des surprimes d'assurances, le Preneur serait tenu à la fois 

d'indemniser le Bailleur du montant de la surprime payée et de le garantir contre toutes les 

réclamations des autres locataires ou des voisins. 
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Le Preneur devra déclarer dans un délai de 5 (cinq) jours ouvrés à son propre assureur d'une part, au 

Bailleur d'autre part, tout sinistre affectant les biens de ce dernier, quelle qu'en soit l'importance et 

même s'il n'en résulte aucun dégât apparent, sous peine d'être responsable personnellement et d’être 

tenu de rembourser au Bailleur le montant du préjudice direct ou indirect résultant pour celui-ci de ce 

sinistre et d'être notamment responsable vis-à-vis de lui du défaut de déclaration en temps utile dudit 

sinistre. 

Il s'engage à laisser à tout moment libre accès aux locaux qui lui sont loués afin de limiter tous risques 

d'incendie, d’inondation ou autres, notamment en cas d'absence prolongée ou en période de 

vacances. Il s'engage plus généralement à donner accès dans les lieux loués au Bailleur ou à son 

représentant, à ses architectes ou à ses entrepreneurs, aussi souvent qu'il sera nécessaire.  

Il s'engage à ne faire aucun usage d'appareil de chauffage à combustion lente, ne pas brancher 

d'appareil à gaz ou à mazout sur des conduits qui n'ont pas été conçus pour cet usage. Il sera 

responsable de tous dégâts et conséquences de quelque ordre qu’ils soient, résultant de 

l’inobservation de la présente clause, et également des dégâts causés par la condensation ou autre.  

Le Preneur assurera en outre sa responsabilité civile pour tous dommages matériels ou corporels 

pouvant être causés à des tiers du fait de l'occupation des locaux, et, en général, de son exploitation. 

 

Article 12 : Responsabilité et recours 

Le Preneur renonce à tous recours en responsabilité ou réclamation contre le Bailleur, et tous 

mandataires du Bailleur, et leurs assureurs et s'engage à obtenir les mêmes renonciations de tous 

assureurs pour les cas suivants : 

- en cas de vol, de tentative de vol, de tout acte délictueux ou de toute voie de fait dont le Preneur 

pourrait être victime dans les locaux loués. Le Preneur renonce expressément au bénéfice de l'article 

1719 du Code civil, le Bailleur n'assumant aucune obligation de surveillance ; 

- en cas d'irrégularités, de mauvais fonctionnement ou d'interruption des ascenseurs, du service de 

l'eau, de l'électricité, du téléphone, de la climatisation, des groupes électrogènes de tous systèmes 

informatiques s'il en existe et, plus généralement des services collectifs et éléments d'équipements 

communs de l'immeuble ou propres aux locaux loués ; 

- en cas de dégâts causés aux locaux, loués et/ou à tous éléments mobiliers s'y trouvant, par suite de 

fuites, d'infiltrations, d'humidité ou autres circonstances. Le Preneur sera seul responsable des dégâts 

causés par le gel, dont il devra assumer la réparation. Il lui appartiendra en conséquence de prendre 

toutes précautions pour les éviter ; 

- en cas d'agissements générateurs de dommages des autres occupants de l'immeuble, de leur 

personnel, fournisseurs et clients, de tous tiers en général, le Preneur renonçant notamment à tous 

recours contre le Bailleur sur le fondement de l'article 1719 du Code civil ; 

- en cas d'accidents survenant dans les locaux loués ou du fait des locaux loués pendant le cours du 

bail, quelle qu'en soit la cause. Il prendra donc à son compte personnel et à sa charge entière toute 

responsabilité civile en résultant à l'égard soit de son personnel, soit du Bailleur, soit des tiers, sans 

que le Bailleur puisse être inquiété ou poursuivi de ce chef. 

En outre, il est expressément convenu : 

- que le Preneur fera son affaire personnelle, sans recours contre le Bailleur, de tous dégâts causés aux 

locaux par troubles, émeutes, grèves, guerre civile ainsi que des troubles de jouissance en résultant ; 
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- qu'en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, le Preneur ne pourra rien réclamer au 

Bailleur, tous les droits dudit Preneur étant réservés contre l'administration ou l'organisme 

expropriant. 

 

Article 13 – Destruction des biens loués et expropriation 

Si les locaux venaient à être détruits, en totalité par vétusté ou encore déclarés insalubres, vices de 

construction, faits de guerre, guerre civile, émeutes ou cas fortuit ou pour toute autre cause, 

indépendante de la volonté du Bailleur, le présent bail serait résilié de plein droit sans indemnité. 

Si toutefois, les locaux loués n'étaient détruits ou rendus inutilisables que partiellement, le Preneur ne 

pourrait obtenir qu'une réduction du loyer en fonction des surfaces détruites, à l'exclusion de la 

résiliation du bail. 

En cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, il ne pourra rien être réclamé au Bailleur, tous les 

droits du Preneur étant réservés contre la partie expropriante. 

 

Article 14 – Loyer 

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 10 080 (dix mille quatre-vingt) 

euros hors taxes et hors charges, auquel s'ajoute la TVA au taux légal en vigueur, payable par le 

Preneur. Il s'engage à payer au mandataire désigné par le Bailleur (Finances Publiques - Service de 

Gestion Comptable de Gray – place Boichut – 70100 Gray) en 12 (douze) termes égaux d'un montant 

de 840 (huit cent quarante) euros hors taxes chacun le 20 de chaque mois par virement automatique 

au Bailleur. 

L’immeuble étant soumis au régime de la TVA, celle-ci est imputable au Preneur en plus de son loyer. 

Le Bailleur facture en conséquence au Preneur le montant de la taxe y afférente, selon le taux en 

vigueur à chaque échéance, ladite taxe devant lui être réglée en même temps que le loyer lui-même 

et selon les modalités prévues audit acte. 

Dans l’attente de l’installation des compteurs électriques individualisés, les factures d’électricité 

reçues par le Bailleur seront réimputées au Preneur au prorata de la surface de son local, telle que 

mentionnée à l’article 1 du présent acte. 

 

Article 15 – Révision des loyers 

De convention expresse entre les parties, le loyer sera révisé automatiquement à la hausse ou à la 

baisse chaque année à la date anniversaire du présent acte et la première fois le 16 mars 2023, en 

appliquant les variations de l’Indice national des Loyers Commerciaux (ILC). 

L’indice de base est le dernier indice publié à la date de la signature du présent acte, c’est-à-dire l’indice 

du 3ème trimestre 2021 soit 119,70, l’indice de comparaison servant à la fixation du loyer en application 

de la présente clause étant celui du 3ème trimestre de chaque année suivante. 

La formule de révision, est la suivante : loyer (n) = loyer (0) x (In/I0) 

où : 

loyer (n) = nouveau loyer applicable au 15 mars de l’année de révision du contrat 
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loyer (0) = loyer applicable à la date de prise d’effet du contrat au 16 mars 2022 

I(n) = dernier indice connu au 15 mars de l’année de révision du contrat 

I(0) = dernier indice connu à la date de prise d’effet du contrat au 16 mars 2022 

Au cas où, pour quelque raison que ce soit, l’indice ci-dessus choisi cesserait d’être publié, application 

serait faite de l’indice de remplacement ou à défaut du nouvel indice conventionnellement choisi qui 

devra refléter, le plus exactement possible, le coût de construction à l’échelon national. Le passage des 

anciens aux nouveaux indices s’effectuerait en utilisant le coefficient de raccordement nécessaire. 

Conformément à l’article L. 145-39 du Code de commerce, la révision pourra être demandée, par 

chacune des parties, chaque fois que par le jeu de la présente clause, le loyer sera augmenté ou 

diminué de plus d’un quart par rapport au prix précédemment fixé. 

Toutefois, la variation du loyer qui découle de cette révision ne peut conduire à des augmentations 

supérieures, pour une année à 10 % du loyer acquitté au cours de l’année précédente. 

 

Article 16 – Charges 

Les charges d’électricité sont directement à la charge du locataire, la cellule étant pourvue d’un 

compteur propre. 

Les charges d’eau et la taxe foncière sont refacturées par le Bailleur au prorata de la surface de la 

cellule par rapport à l’ensemble de la surface du bâtiment. Une clé de calcul annuelle sera 

communiquée au Preneur. 

 

Article 17 – Intérêts de retard 

Il est expressément convenu que : 

- toute somme non réglée par le preneur à sa date d’exigibilité sera de plein droit et à dater de laite 

échéance productive, au profit du Bailleur, d’un intérêt conventionnellement fixé à 10 % (dix pour cent) 

par mois de retard jusqu’à paiement complet, sans faire obstacle à l’application des dispositions de 

l’article 22 ; ces intérêts seront appliqués automatiquement sans rappel de la part du Bailleur ou de 

son mandataire ; 

- tous les frais de poursuite et de recouvrement exposés pour parvenir au recouvrement des loyers et 

charges seront supportés et acquittés par le Preneur, y compris la totalité du droit proportionnel dû à 

l’huissier de justice. 

 

Article 18 – Dépôt de garantie 

Le Preneur verse au Bailleur qui lui donne quittance la somme de 388 (trois cent quatre-vingt-huit) 

euros correspondant à 1 (un) terme de loyer hors taxes, en garantie du paiement du loyer, de la bonne 

exécution des clauses et conditions du présent bail telles qu’elles résultent de la loi ou des présentes, 

des réparations locatives et des sommes dues par le Preneur dont le Bailleur pourrait être rendu 

responsable et débiteur. 

Cette somme, non révisable durant la durée du présent acte, ne sera pas productive d’intérêt et restera 

entre les mains du Bailleur pendant toute la durée du bail. 
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Article 19 – Loyer du bail renouvelé 

En cas de renouvellement du bail, le montant du loyer sera fixé à la valeur locative selon les dispositions 

des articles L. 145-33 et L. 145-34 du Code de Commerce. 

Toutefois, les parties entendent expressément déroger aux dispositions du 4ème alinéa de l’article L. 

145-34 et renoncent, en cas de déplafonnement du loyer du bail renouvelé à l’étalement progressif de 

la hausse du loyer à hauteur de 10 % par an, préférant voir appliquer cette hausse dans son intégralité 

dès le début du bail renouvelé. 

 

Article 20 – Restitution des lieux 

Dans tous les cas où le Preneur doit restituer les lieux. Cette restitution ne sera considérée comme 

effective qu'à compter du jour où le Preneur aura remis l'ensemble des clés des locaux loués au Bailleur 

lui-même ou à son mandataire. 

Si le Preneur se maintenait indûment dans les lieux, il encourrait une astreinte de 50 (cinquante) euros 

par jour de retard. Il serait en outre débiteur d'une indemnité d'occupation établie forfaitairement sur 

la base du loyer global de la dernière année de location majoré de 50 %. 

Enfin son expulsion, ainsi que celle de tous occupants de son chef, pourrait avoir lieu sans délai en 

vertu d'une simple ordonnance de référé rendue par le Président du Tribunal de grande instance 

territorialement compétent, à qui compétence de juridiction est expressément attribuée aux termes 

des présentes. 

Un mois avant de déménager, le Preneur devra préalablement à tout enlèvement même partiel du 

mobilier, justifier, par présentation des acquits, du paiement des contributions à sa charge, tant pour 

les années écoulées que pour l'année en cours, et de tous les termes de loyer et de charges, et 

communiquer au Bailleur sa future adresse. 

Il devra également rendre les locaux loués en parfait état d'entretien, propreté et de réparations 

locatives, et acquitter le montant des réparations qui pourraient être dues. 

À cet effet, un mois au plus tard avant le jour de l'expiration du bail ou celui de son départ effectif, s'il 

a lieu à une autre date, il sera procédé à un état des lieux de sortie, établi contradictoirement et 

amiablement par le Bailleur et le Preneur ou par un tiers mandaté par eux, en autant d'exemplaires 

que de parties. Si l'état des lieux ne peut être établi dans les conditions ci-dessus indiquées, il sera 

recouru à un huissier de justice, sur l'initiative de la partie la plus diligente, à frais partagés par moitié 

entre le Bailleur et le Preneur. Cet état des lieux comportera le relevé des réparations à effectuer 

incombant au Preneur. 

Le Preneur devra faire exécuter à ses frais l'ensemble de ces réparations avant la date prévue pour son 

départ effectif, sous le contrôle de l'architecte du Bailleur, dont il supportera également les 

honoraires.  

Dans l'hypothèse où le Preneur ne réaliserait pas les réparations dans ce délai, comme dans celle où il 

ne répondrait pas à la convocation du Bailleur ou se refuserait à signer l'état des locaux, le Bailleur 

ferait chiffrer le montant desdites réparations par son architecte et le Preneur devrait alors le lui régler 

sans délai. 



BAIL n° HEM02 - délibération conseil communautaire CC du Val Marnaysien en date du 13/02/2023 

Page | 16 

 

Dans cette même hypothèse, le Preneur serait redevable envers le Bailleur d'une indemnité égale au 

loyer et aux charges, calculée prorata temporis, pendant le temps d'immobilisation des locaux 

nécessaire à la réalisation des réparations incombant au Preneur. 

Tous les travaux, embellissements, aménagements, améliorations, installations et constructions 

quelconques, ainsi que, le cas échéant, ceux qui pourraient être imposés par des dispositions 

législatives ou réglementaires, réalisés par le Preneur en cours de bail, deviendront, en fin de bail, la 

propriété du Bailleur sans qu’aucune indemnité ne soit due au Preneur. Toutefois, le Bailleur aura la 

faculté d'exiger, en totalité ou en partie, y compris pour les travaux qu'il aurait autorisés et aux frais 

du Preneur, la remise en l'état initial à la date de prise d'effet du bail des locaux loués. Dans ce cas, ces 

travaux seront exécutés sous la direction de l'architecte du Bailleur, dont les honoraires seront à la 

charge du Preneur. 

Le Preneur devra faire son affaire, au terme du bail, de la résiliation des contrats de location qu'il aurait 

pu souscrire pour ses installations spécifiques. 

 

Article 21 – Indemnité d’occupation 

Au cas où, après cessation ou résiliation judiciaire ou autre du bail, les lieux ne seraient pas restitués 

au Bailleur, libres de toute occupation, au jour convenu, le Preneur ou ses ayants-droits serait 

redevable d'une indemnité d'occupation mensuelle égale à la dernière échéance trimestrielle due en 

vertu du présent bail. 

Cette indemnité est due dès le jour suivant la fin de la location et ce jusqu'au jour de la restitution des 

locaux, tout mois commencé étant dû en entier.  

Les charges demeurent également dues jusqu'au jour où les lieux sont restitués au Bailleur, le tout 

sans préjudice de tous autres dommages et intérêts.  

 

Article 22 – Résiliation anticipée 

En cas d’accord amiable et bilatéral, le contrat pourra être résilié de façon anticipée par lettre 

recommandée avec avis de réception ou par acte d’huissier : 

- par le Preneur à tout moment au cours du bail sous réserve du respect d’un préavis de trois mois. Le 
bail se poursuit alors jusqu’à la date d’effet du congé même dans le cas où les clés sont restituées au 
Bailleur avant cette date. Si la date d’effet mentionnée dans la lettre recommandée ne correspond pas 
avec le délai de réception de la lettre recommandée par le Bailleur, la durée de trois mois de préavis 
commence à courir à compter du jour de la réception de la notification par le Bailleur. 
- par le Bailleur, dans les mêmes conditions, sous réserve du respect d’un préavis de six mois. 

Lorsque la résiliation anticipée est issue d’un accord amiable et bilatéral, aucune indemnité de 
résiliation ne pourra être exigée par l’une ou l’autre des parties. 

 

À défaut de paiement à son échéance d'un seul terme de loyer ou de tout rappel de loyer consécutif à 

une augmentation de celui-ci, comme à défaut de remboursement de frais, taxes locatives, imposition, 

charges ou prestations qui en constituent l’accessoire, ou enfin, à défaut d'exécution d'une seule des 

conditions du présent bail ou encore d'inexécution des obligations imposées au Preneur par la loi ou 

les règlements, et un mois après un commandement de payer ou une sommation d’exécuter restés 
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sans effet, contenant mention de la présente clause et faisant état de ce délai, le présent bail sera 

résilié de plein droit. 

 

Article 23 – Droit de préférence en cas de vente des locaux 

De convention expresse, les parties entendent déroger aux dispositions de l'article L. 145-46-1 du Code 

de commerce qui confère au bénéfice du Preneur un droit de préférence en cas de vente des Locaux 

par le propriétaire. 

En conséquence, en cas de vente des locaux, le Bailleur sera dispensé des notifications prévues par cet 

article, le Preneur renonçant à tout droit de préférence en cas de vente des locaux. 

Cette dérogation ne fera pas obstacle à la faculté dont disposera le Preneur de formuler une offre 

d'achat des Locaux, soit à l'occasion d'une vente projetée par le propriétaire, soit à tout moment. De 

la même manière, cette dérogation n'interdira pas au Bailleur de formuler s'il le souhaite, à tout 

moment, auprès du Preneur une offre de vente des locaux. 

 

Article 24 - Tolérance 

Il est formellement convenu que toutes les tolérances de la part du Bailleur relative aux clauses 

énoncées ci-dessus, quelles qu’en aient pu être la fréquence et la durée, ne pourront jamais et en 

aucun cas être considérées comme apportant une modification ou une suppression de ces clauses et 

conditions, ni génératrices d’un droit quelconque, le Bailleur pourra toujours y mettre fin par tous les 

moyens. 

 

Article 25 – Changement dans la situation du bailleur 

Le Preneur devra notifier au Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, dans le mois 

de l’événement, tout changement d’état civil ou de structure juridique pouvant survenir au cours du 

présent bail ou de ses renouvellements. 

 

Article 26 – Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 

Les informations recueillies auprès du Preneur font l’objet d’un traitement informatique destiné à la 

mise en place et à la gestion du contrat de bail. Ces données sont susceptibles d’être communiquées 

aux partenaires du Bailleur, pour ces mêmes finalités.  

Conformément à la loi Informatiques et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée, le Preneur bénéficie d’un 

droit d’accès et de rectification aux informations qui le concernent, qu’il peut exercer en s’adressant à 

la Communauté de Communes du Val Marnaysien (r.martin@valmarnaysien.com). 

Le Preneur peut également, pour des motifs légitimes, s’opposer au traitement des données le 

concernant par lettre adressée au Bailleur – 21 Place de l’Hôtel de Ville 70150 MARNAY. 

 

Article 27 - Enregistrement 

mailto:r.martin@valmarnaysien.com
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Les parties ne requièrent pas l'enregistrement des présentes au droit fixe prévu par l'article 739 du 

Code général des impôts. 

 

Article 28 - Frais 

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par le Preneur qui 

s’y oblige.  

 

Article 29 - Entrée en vigueur 

Il est convenu que le présent bail est devenu exécutoire dès l’entrée en jouissance du Preneur au 16 

mars 2022.  

 

 

Fait à Marnay, le __ février 2023 en deux exemplaires. 

 

Pour le Bailleur,  Pour le Preneur, 

Thierry MALESIEUX Julien ROY 

Président de la CCVM Président 














